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Pour le renforcement
des capacités en matière
d'élaboration et de suivi et
évaluation de la mise en
œuvre des Stratégies
Nationales de
Développement de la
Statistique (SNDS), vingt-
trois (23) pays d'Afrique
francophone membres de
l ' O b s e r v a t o i r e
Economique et Statistique
d'Afrique Subsaharienne
(AFRISTAT) se sont réunis
en un séminaire du 23 au
26 avril 2018 à Lomé.

Initié par AFRISTAT, ce
séminaire a été ouvert par le
directeur du cabinet de
ministère de la Planification
du Développement, Edjeou
Essohanam, en présence
du représentant de la
Banque Africaine de

Développement (BAD),
Lawson Fessou, et du direc-
teur général de l'Institut
National de la Statistique et
des Etudes Economiques et
Démographiques (INSEED),
Kouassi Koamé.

Pour M. Vodounou
Cosme, directeur général
d'AFRISTAT, l'objectif de ce
séminaire est de promouvoir
les stratégies nationales de
développement de la statis-

tique comme cadre d'amé-
lioration de la promotion et
d'utilisation des statistiques
officielles.

"Dans tous nos pays, on
a besoin d'avoir ce dispositif
qui permet d'abord d'avoir
des statistiques fiables et
comparables entre les Etats
et aussi de les mettre à la
disposition des décideurs,
des acteurs de la vie écono-
mique et sociale ainsi que

des étudiants ", a-t-il indi-
qué.

Le rendez-vous de Lomé
permettra en outre aux parti-
cipants de travailler sur des
thématiques portant sur le
bilan des SNDS dans les
pays membres régionaux de
la BAD de la sous coordina-
tion d'AFRISTAT et mener
des réflexions sur les lignes
directrices et approches
pour l'élaboration d'une

SNDS intégrée, de parler du
suivi et évaluation axés sur
les résultats des SNDS et
de la budgétisation axée sur
le financement du Système
Statistique National (SSN).

Au cours de la rencontre,
M. Edjeou Essohanam a
rappelé l'importance d'une
évaluation fiable des indica-
teurs sociaux et écono-
miques clés couvrant tous
les aspects du développe-
ment.

Il a salué l'engagement
d'AFRISTAT et la volonté de
ses partenaires financiers et
techniques pour l'améliora-
tion de la programmation
statistique qui, selon lui,
s'inscrit dans la perspective
d'une production de statis-
tique de qualité de l'environ-
nement.

Carole AGHEY

Les 23 pays d'Afrique francophone membres 
de AFRISTAT en séminaire à Lomé

Photo de famille des participants

ment de la résidence du
Bénin à Lomé ".

Dans 36 mois, il va pous-
ser à Lomé près de 600 nou-
veaux logements à Lomé. Ce
qui néanmoins est loin de la
demande dans la capitale qui
se chiffre à quelques 100.000
logements et près de
500.000 au plan national.

Notons que la réalisation
de ce projet est confiée au
cabinet international "
Architecture Studio " et le
cabinet " Espace Architecture
" avec le concours de dix (10)
agences d'architectures de
l'espace Union Economique
Monétaire Ouest Africaine
(UEMOA).

JPB

Stratégies Nationales de Développement de la Statistique (SNDS) :

La Caisse Nationale de la
Sécurité Sociale (CNSS)
vient de lancer un projet de
logements baptisé "
Résidence Renaissance ".
La CNSS prévoit ainsi de
construire 594 logements
dont 200 appartements
hôtels et 394 villas, un cent-
re commercial et des
immeubles à usage com-
mercial comprenant des
bureaux, des boutiques le
tout sur une superficie de
55 hectares. 

Ce projet verra le jour sur
sa propriété sise au centre-
ville et délimitée par la
Résidence du Bénin, la Cité
Millénium et l'Avenue Jean-
Paul II. L'annonce a été faite

par les premiers responsables
de l'institution au cours d'une
rencontre avec la presse le
vendredi 20 avril dernier.

Ce projet ambitieux qui va
coûter près de 91 milliards de
francs cfa, au-delà des
milliers d'emplois créés, vise à
mettre à la disposition des

logements de moyen et haut
standing tels villas et apparte-
ments familiaux. En plus donc
de contribuer à la réalisation
de la politique de logement
initiée par le gouvernement, le
projet lancé par la CNSS va
permettre d'engranger des
ressources nécessaires pour

assurer l'équilibre financier du
régime national de sécurité
sociale. 

Selon la Directrice
Générale de la CNSS, Mme
Ingrid Awadé, " le projet ''
Résidence Renaissance ''
permettra de créer 6000
emplois directs tout en assu-
rant le renforcement de l'em-
ployabilité des jeunes artisans
du métier des BTP grâce au
transfert de compétences qui
s'effectuera au cours des tra-
vaux qui seront supervisés
par des dizaines d'architectes,
ingénieurs et autres cadres
des BTP ". Ledit projet a pour
objet " la construction, la
vente et l'exploitation de loge-
ments de moyen et de haut
standing dans le prolonge-

Social :
La CNSS lance un projet immobilier, " Résidence Renaissance "

Mme Ingrid Awadé, DG de la CNSS

La Chambre de
Commerce et d'Industrie
du Togo (CCIT) a procédé
le 23 avril 2018 au lance-
ment officiel de l'enquête
sur le Baromètre de l'opi-
nion des entreprises. Ce
démarrage rentre dans le
cadre de sa mission d'ac-
compagnement du secteur
privé.

Le but de cette enquête
est de permettre à la CCIT d'aller vers une connaissance plus affinée des attentes et

besoins des entreprises du
pays. Elle aidera également
la CCIT à mesurer l'évolution
de l'économie nationale à tra-
vers l'opinion des chefs d'en-
treprises pour mener en leur
faveur, un plaidoyer plus effi-
cace. 

De ce fait, la CCIT exhorte
les entreprises à bien
accueillir les enquêteurs
dans l'exécution de leur tra-
vail jusqu'au 31 mai prochain. 

Carole AGHEY

La CCIT démarre officiellement la 2ème enquête
sur le Baromètre de l'opinion des entreprises

Germais Mèba, président de la CCIT
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La journée d'hier a été
encore très mouvementée.
La coalition de l'opposition
des 14 partis à encore une
fois défié l'autorité en
organisant une marche
tolérée par le gouverne-
ment mais dont l'itinéraire
a été modifié. Au lieu de
suivre le nouvel itinéraire
tracé par les autorités et
éviter des affrontements,
la coalition a choisi la voie
de la violence.
Evidemment les militants
redoutant la violence n'ont
pas répondu à l'appel.
Mais des groupes bien
organisés que les leaders
ont dopé avec du chanvre
indien et tramadol étaient
présents pour affronter les
forces de sécurité. Ces
groupes très excités ont
érigé des barricades par
endroits pour faire face
aux forces de sécurité
déployés pour le maintien
de l'ordre. 

Les responsables de la
coalition après avoir poussé
certains jeunes à l'affronte-
ment se retrouvent au siège
de la CDPA invitant leurs
militants à résister aux forces
de sécurité. Face à l'attrou-
pement des militants autour
du siège, les forces de sécu-
rité ont procédé à leur
dispersion. Et pourtant l'on
aurait pu éviter tout ce dés-
agrément si la coalition avait
fait sienne les recommanda-
tions de la CEDEAO qui, lors
du sommet extraordinaire du
14 avril dernier tenu à Lomé
avait expressément exigé de
la coalition et ses ailes mar-
chantes, les organisations
de la société civile d'éviter
des actes de violences. Mais
la coalition qui non seule-
ment a donné un coup de
grâce au dialogue, elle vient
également de mettre dans la
poubelle les recommanda-
tions de la CEDEAO. 

L'on se demande ce que
veut la coalition au juste. Le
gouvernement n'a-t-il pas
raison de tracer un nouveau
itinéraire pour soulager un
tant soit peu les riverains de
l'ancien itinéraire qui se sont
plaints du blocage systéma-
tique de leurs activités éco-
nomiques? Pendant six
mois, ces riverains sont obli-
gés de fermer leurs bou-
tiques toute la journée à
cause des casseurs de l'op-

position qui n'hésitent pas à
vandaliser leurs étalages.
Après six mois et plus de
blocage de leurs activités, ils
avaient raison de saisir le
gouvernement pour que
Jean-Pierre Fabre et ces
acolytes transportent leur
méchanceté ailleurs. 

Face à la nuisance dont
fait preuve l'opposition à tra-
vers ses marches inutiles,
les paisibles populations
sont désemparées elles n'en
peuvent plus. Le gouverne-
ment en bon père de famille
a bien fait de soulager les
désagréments que subissent
les riverains de l'ancien itiné-
raire. L'on peut dire sans se
tromper que si la coalition
des 14 a peur des élections
c'est justement à cause du
mal qu'elle fait subir aux
populations à travers ces
marches de nuisance. 

En effet, quel Togolais va
voter pour une opposition qui
sème la terreur, le vandalis-
me et la désolation à tout
vent ?

L'on se souvient, les
manifestations qu'organisait
la collectif  Sauvons le Togo
(CST) étaient monstres.
Mais lors des élections légis-
latives de 2013, cette coali-
tion a mordu la poussière
dans les urnes laissant ainsi
le parti UNIR s'adjuger la
majorité des sièges au parle-
ment. La coalition redoutant
le même scénario évite les
élections et force l'insurrec-
tion qui ne vient jamais. Le
comble c'est que la commu-
nauté internationale boude
les revendications de la
coalition que personne ne
prend en considération. La
Conférence des Chefs d'Etat
encourage les Togolais "  à
intensifier les efforts pour
aider le gouvernement et les
acteurs politiques dans la
réalisation de réformes cons-
titutionnelles dans le respect
des délais légaux, des nor-
mes et des principes de la
démocratie et de l'Etat de
droit " a indiqué le communi-
qué de la CEDEAO.  

Pour le groupe des cinq
(l'Allemagne, la France, les
USA, l'UE  et le Système des
Nations Unies) il interpelle
les acteurs politiques à
"dépasser les positions de
principe et à s'engager  sans
délai, dans l'intérêt de tous
les Togolais, dans une dis-
cussion de fond sur les
questions constitutionnelles
et électorales, afin de parve-
nir à un accord sur les réfor-
mes dans le respect de l'État
de droit et des dispositions
légales et constitutionnelles
en vigueur". 

Aucun pays ou organisa-
tion sous régionale  ne cau-
tionne les revendications de
la coalition notamment le
retour à la Constitution de 92
et le départ du président
Faure Gnassingbé. Tous
appellent aux réformes et
aux élections dans la
transparence. La seule voie
qui s'offre aujourd'hui à l'op-
position c'est le dialogue. Si
après six mois de marche
rien n'a bougé, il va sans dire

que les manifestations de
rue n'apporteront rien à l'op-
position. Malheureusement
elle appelle encore ces mili-
tants à des marches pour ce
matin alors que celle d'hier
n'a rien donné. 

C'est regrettable que
notre chef de file de l'opposi-
tion qui tire ce titre presti-
gieux des urnes, préfère des
marches à la mobilisation de
ces partisans en vue de la
conquête de l'électorat pour
renforcer son leadership.
Maintenant que la coalition
des 14 a rompu le dialogue,
il revient au gouvernement
de relancer le processus
électoral et permettre au
peuple de se prononcer.
Dans un message vocal
déversé sur le réseau what-
sapp, Tikpi Atchadam mena-
ce le gouvernement de
conséquences gravissimes,
si jamais il organisait les
élections. 

Tikpi Salifou Atchadam
ferait mieux de rentrer au
pays pour s'opposer à l'orga-
nisation des élections au
Togo au lieu de rester au
Ghana et d'instrumentaliser
notre chef de file de l'opposi-
tion qu'il utilise comme une
girouette prêt à faire le sale
boulot. Le moment est venu
pour que le gouvernement
lance le processus électoral
et donner la parole au vrai
peuple pour décider de son
destin. 

Aliziou Dominique

La C14 foule au pied les recommandations de la CEDEAO :
Elle organise  des manifestations violentes en

défiant l'autorité par rapport à l'itinéraire à  suivre

Le chef de l'Etat
lance les travaux
d'assainissement
dans le canton de

Togblé-Kopé

En prélude aux festivités
marquant le 58ème anniver-
saire de l'accession du
Togo à la souveraineté
internationale, le chef de
l'Etat, Faure Gnassingbé, à
initié plusieurs activités
dont le lancement officiel
de la deuxième phase des
travaux d'assainissement

dans le canton de Togblé-
Kopé dans la préfecture
d'Agoè Nyivé.

Cette deuxième phase des
travaux lancée par le chef de
l'Etat  s'inscrit dans le pro-

gramme de lutte et de pré-
vention contre les inondations

Le Président Faure Gnassingbé sur plusieurs fronts

Faure Gnassingbé a présidé le lancement des travaux

Des leaders de la C14 en conférence de presse (Photo archives).

Santé, assainissement, …

Suite à la page 4

Cette semaine n'a pas été de tout repos pour le président de la République, Faure Gnassingbé,
qui, malgré la crise politique, était sur plusieurs fronts pour marquer des pas de géant dans son
agenda social.  Plusieurs chantiers ont été lancés qui pour résoudre des problèmes d'assainisse-
ment dans le canton de Togkpé-Kopé, qui pour inaugurer le centre d'enfouissement à Zanguéra ou
pour limiter les dégâts dans nos hôpitaux en lançant personnellement le processus de contractua-
lisation dans le plus grand centre hospitalier du Togo, le CHU Sylvanus Olympio. 
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Fait divers

Le Pays de Nelson Mandela a récemment ouvert la
première école en sorcellerie. Cette école formera
des sorciers et délivrera des diplômes ès sciences
en sorcellerie.

Selon un quotidien sur place, le Ministre de l'ensei-
gnement supérieur du Pays, Blade Nzimande a annoncé
que cette école en sorcellerie a ouvert ses portes depuis
le 20 mars dernier et commencera à recevoir ses pre-
miers étudiants cette année.

L'école qui est la première du genre en Afrique, selon
le Ministre, formera en sorcellerie et à la magie moderne.
La formation sera sanctionnée par un diplôme.

Pour promouvoir cette école le Ministre a affirmé que
l'Etat était fatigué des personnes qui exercent la sorcelle-
rie sans permis. 

Tout comme les ingénieurs et les médecins, ainsi que
des pasteurs qui vont à des universités pour apprendre
davantage sur leur ministère, les sorciers et sorcières
devront aussi aller à l'école pour apprendre à utiliser
leurs dons en conséquence.

Pour s'inscrire dans cette école, il faut avoir fait les
mathématiques et les sciences physiques et les formulai-
res d'inscription à l'école de la sorcellerie seront disponi-
bles sur le site de l'école.

Source : Lebabi.net

UNE ÉCOLE POUR SOR-
CIERS ET UN DIPLÔME

EN SORCELLERIE

mardi 24 avril dernier par
le  chef de l'Etat  Faure
Gnassingbé dans l'encein-
te de cet hôpital où un
accueil chaleureux lui a été
réservé par  les agents de
santé et une foule en lies-
se.

La cérémonie qui s'est
déroulée à grands renforts
médiatiques, marque l'ancra-
ge de l'approche contractuel-
le dans les structures sanitai-
res publiques du pays. Cette
approche  vient à point
nommé pour répondre aux
préoccupations des prati-
ciens hospitaliers qui  appel-
lent à une meilleure gestion
et à des conditions de travail
beaucoup plus avantageu-
ses.

Pour le Colonel médecin
Wiyao Ekpao, Directeur du
CHU SO, cet hôpital attend
beaucoup de la contractuali-
sation. " Cette réforme
devrait redonner plus d'hu-
manité aux formations sani-
taires publiques de notre
pays en les amenant à plus
de qualité dans leurs offres
de services et par consé-
quent, à davantage de satis-
factions de la population.
L'écho des résultats affichés
par le CHR d'Atakpamé et la
CHP de Blitta, suscite notre
impatience de voir démarrer
les activités dudit projet dans
notre centre. Le CHU SO est
la référence nationale en
matière d'offres de soins. Il a

dans le canton de Togbé-
Kopé. Elle est consacrée aux
travaux d'assainissement,
d'aménagement des voies et
de constructions des infras-
tructures socioéconomiques
de base et d'aménagement
des terrains dans le canton.
Selon le ministre des
Infrastructures et des
transports, Ninsao Gnofam,
cette phase contribuera énor-
mément à l'amélioration du
cadre de vie de la préfecture
d'Agoè-Nyivé en général et
du canton de Togbékopé en
particulier. Le ministre
Gnonfam a exprimé ses vifs
remerciements au président
de la République pour sa
vision éclairée du développe-
ment. Il a par ailleurs invité
les responsables en charge
de l'exécution des travaux à
asseoir une bonne communi-
cation avec les populations et
à mettre en place un plan de
gestion sociale et environne-
mentale du chantier. Ce qui
réduirait les risques de nui-
sances et d'accidents

Les populations de la pré-
fecture d'Agoè-Nyivé en
général et celles du canton
de Togblékopé en particulier,
par le biais du préfet de la
localité, le Colonel Awaté, ont
promis faire bon usage des
infrastructures qui seront
mises à leur disposition.

Entièrement financé à
hauteur de 9 milliards de Fcfa
par le gouvernement togolais,
cet important projet sera livré
dans 12 mois par l'entreprise
SOGEA SATOM. Ce projet
dont le premier volet est l'as-
sainissement, témoigne de
l'attachement du chef de
l'Etat  à l'amélioration du
cadre de vie des populations.

Le centre d'enfouis-
sement de Zanguera

inauguré hier par
Faure Gnassingbé

Lomé vient de se doter
d'un Centre de stockage
des déchets (CSD) solides
de la ville et des communes
environnantes. L'ouvrage a
été inauguré hier par le pré-
sident Faure Gnassingbé
en présence de l'ambassa-
deur européen au Togo,
Cristina Martins Barreira, et
le représentant de l'AFD,
Benoît Lebeurre.

Le centre d'enfouissement
est aménagé à Zanguéra en
périphérie de Lomé à environ
15km sur 80 hectares. Il intè-
gre un volet valorisation des
déchets avec une plateforme
de pré-traitement et de trans-
formation en combustibles
solides de récupération.

Le coût total du projet est
de 13 milliards, dont une par-
tie assurée par la ville de
Lomé. La construction du
CSD a été financée en partie
grâce à une subvention de
4,5 milliards de Fcfa sur les
ressources du XIème FED
(Fonds européen de dévelop-
pement). La mise en œuvre
du projet a été assurée par
l'Agence française de déve-
loppement (AFD) au terme
d'une convention de déléga-
tion conclue avec l'Union
européenne. L'AFD, de son
côté, a accordé un appui de 2
milliards. 

La forte urbanisation du
territoire et la transformation
des habitudes de consomma-
tion des populations surtout
des villes entraînent une forte

production de déchets, qui
est en constante augmenta-
tion, de l'ordre de 200 à
250.000 tonnes/an. 

Anciennement dénommé
décharge ou Centre
d'Enfouissement Technique,
un CSD est une installation
d'élimination de déchets par
dépôt ou enfouissement. 

Entourés de digues étan-
chéifiées par la superposition
de géomembranes et de
matériaux drainants, les lixi-
viats sont récupérés, traités
puis envoyés dans des sta-
tions d'épuration.

Le processus de
contractualisation

officiellement lancé
au CHU Sylvanus

Olympio par le
Président Faure 

Le processus de
contractualisation des
structures sanitaires
publiques confiée à la
société CREDES se pour-
suit. Après le Centre
Hospitalier Régional (CHR)
d'Atakpamé et le Centre
Hospitalier Préfectoral
(CHP) de Blitta, c'est au
tour du Centre Hospitalier
Universitaire  Sylvanus
Olympio (CHU SO) de
Lomé, la structure sanitaire
publique de référence du
pays, d'intégrer la dyna-
mique. La cérémonie de
lancement a été présidée le

Ici en communion avec les population de Zanguéra

Le Président Faure Gnassingbé sur plusieurs fronts
Santé, assainissement, …

Suite de la page 3

Suite à la page 5
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pour fonction essentielle, l'ac-
cueil et le traitement des
malades. Le CHU SO assure
la prise en charge des urgen-
ces 24h/24 ", a-t-il indiqué.

De son côté, le ministre de
la Santé Prof Moustapha
Mijiyawa, parlant du proces-
sus de contractualisation, il a
rassuré que cette approche
n'exclut pas l'autorité de l'Etat
dans la gestion des forma-
tions sanitaires publiques,
mais se présente comme un
moyen d'amélioration des
prestations au profit des
populations. 

" L'approche contractuelle,
dans sa forme togolaise, se
présente comme une thérapie
à une maladie de longue
durée administrée avec bien-
veillance. La formation sani-
taire est toujours dans son
statut public. Les agents qui y
travaillent relèvent de l'Etat.
La société contractante, enti-
té non étatique jouissant
d'une délégation de gestion,
est chargée de mettre en
place des outils et des méca-
nismes en vue d'une gestion
orthodoxe. Ces agents s'intè-
grent dans l'organigramme de
la formation sanitaire. Ils tra-
vaillent de concert et de façon
transparente avec les
acteurs. La société est rému-

nérée par l'Etat pour ses
prestations ", a précisé le

ministre.
Comme nous l'écrivions

tantôt, cette nouvelle forme
de gestion des structures

sanitaires publiques du Togo
confiée à la société CREDES,
a été expérimentée avec suc-
cès au CHR d'Atakpamé et
au CHP de Blitta. Après le
CHU SO de Lomé, le proces-
sus va être étendu aux autres
formations sanitaires
publiques du pays. L'objectif
poursuivi par le gouverne-
ment, c'est l'amélioration des
prestations des centres de
santé publics du pays.

Espoir/Ricardo/P.A.

Faure Gnassingbé félicitant le corps médical ...                            ...ici au chevet d’une malade

Médias et développement durable :

Le Réseau des Médias
engagés pour le
Développement (RéMEDD),
en collaboration avec
l'Entreprise Sociale du
Marché Commun (ESMC),
a organisé, le mardi 24 avril
dernier, une journée d'in-
formation et de formation à
l'intention des patrons de
presse sur le 9ème des
Objectifs du
Développement Durable
(ODD) : " Bâtir une infras-
tructure résiliente, pro-
mouvoir une industrialisa-
tion durable qui profite à
tous et encourager l'inno-
vation ".

Parti du constat que " l'in-
novation technologique est
un levier sûr du développe-
ment durable, mais peu de
médias togolais y accordent
une importance ", le prési-
dent du RéMEDD, Isidore
Sassou Akolor, estime qu'il
était temps que les médias
togolais s'intéressent à la

question. Cette formation
vise à permettre aux médias
de jouer leur partition dans
l'atteinte des 17 ODD, sur-
tout de l'Objectif n°9. 

Plusieurs modules étaient
au menu de cet atelier de for-
mation à savoir : " Bâtir une
infrastructure résiliente (Les
cibles spécifiques) " ; "
Promouvoir une industrialisa-
tion durable qui profite à tous
(Les cibles spécifiques) " ; "
ODD n°9 : Encourager l'inno-
vation (Les cibles spéci-

fiques) ; " Efforts du gouver-
nement togolais dans la réali-
sation de l'ODD n°9 " ; "
Traitement de l'information
relative aux ODD et particu-
lièrement l'ODD n°9 " ; etc.
Ils ont été animés par trois
conférenciers, en l'occurren-
ce MM. Aladji-Weka
Ambroise, Consultant en
TIC, Dao Alaza Wiyao,
Economiste spécialiste en
développement international
venu du ministère de la
Planification, et Amévi

DABLA, consultant en com-
munication.

Ainsi, les professionnels
des médias ont été outillés
afin d'impulser un certain
élan collectif devant aboutir à
l'atteinte des 17 ODD et sur-
tout l'objectif n°9. 

A l'ouverture des travaux
de cet atelier, le représentant
du président de la Haute
Autorité de l'Audiovisuel et
de la Communication
(HAAC), Viaglo Comivi
Cyriaque, a invité les profes-

sionnels des médias à faire
leurs les connaissances
apprises afin " d'améliorer
leur travail dans la droite
ligne de l'atteinte des ODD et
précisément l'objectif 9… ". 

Pour le représentant du
directeur général de
l'Entreprise Sociale du
Marché Commun (ESMC),
partenaire privilégié du
RéMEDD,  Foudou
Boukpessi, " en acceptant
accompagner cette initiative,
sa structure entend traduire
dans le concret son engage-
ment aux côtés des gouver-
nants dans l'atteinte des
ODD d'ici à 2030 ". 

Notons que le RéMEDD a
été porté sur les fonts baptis-
maux, le 28 avril 2017 et
regroupe près de 200 médias
à travers le pays. Il s'est
donné pour objectif de tra-
vailler aux côtés des pou-
voirs publics et privés pour
l'atteinte des 17 ODD.

JPB

Le RéMEDD forme les professionnels
des médias sur l'objectif n°9 des ODD

Une vue de l’assistance lors de la formation

Décision hautement politique, le
projet de contractualisation des hôpi-
taux élaboré par les hautes autorités
du pays vise à contribuer à l'amélio-
ration de la santé de la population. Le
processus a démarré en février 2017
et a pour objectif d'améliorer la per-
formance des services médicaux des
hôpitaux en mettant en place une
gestion hospitalière efficace et effi-
ciente.  La phase expérimentale a
débuté dans le Centre Hospitalier
Régional (CHR) d'Atakpamé et le
Centre Hospitalier Préfectoral de
Blitta. L'évaluation de la mise en
œuvre du processus le 14 décembre
2017 à Atakpamé dans la région des
Plateaux, localité située à environ 157
km au Nord de Lomé est positive. 

" Les résultats de l'évaluation de la

phase expérimentale ont permis, selon
le ministre de la Santé et de la
Protection Sociale, Prof. Moustafa
MIJIYAWA, le paiement régulier des
salaires et des primes des 109 agents
émargeant sur le budget autonome
depuis juin 2017 (18.500.000 F CFA par
mois), une réduction du découvert à la
banque de 46 à 31 millions de F CFA,
une augmentation de l'achat de médica-
ments de 66%, des frais alloués à la
maintenance des équipements de
841%, a permis l'achat de 2 micro-
scopes (2.700.000 F CFA), de 6 ordina-
teurs (2.965.000 F CFA), d'une table
d'accouchement (680.000 FCFA) et de
deux brancards (1.369.500 F CFA), ainsi
que la réhabilitation de la pharmacie
(5.588.226 F CFA) ".

Le succès de cette phase a été forte-
ment  salué par le gouvernement qui a

décidé d'étendre l'expérience à trois aut-
res hôpitaux à savoir CHU Sylvanus
Olympio de Lomé, le CHU Kara, et le
CMS de Siou à Niamtougou. 

Le processus de contractualisation
est basé sur une délégation de pouvoir à
des entités privées chargée de mettre
en place des outils et mécanisme d'une
gestion orthodoxe, participative et inclu-
sive de structures dépendant de l'Etat.

Au Togo, la contractualisation com-
porte sept (7) axes qui sont notamment,
la gestion des ressources humaines, la
gestion financière, la gestion de la phar-
macie, l'amélioration de la satisfaction
des patients, le renforcement du plateau
technique, l'amélioration de la prise en
charge des citoyens indigents et l'amé-
lioration de l'hygiène et de l'assainisse-
ment des hôpitaux.

P.A

Contractualisation des hôpitaux : que retenir ?

Le Président Faure Gnassingbé sur plusieurs fronts
Santé, assainissement, …

Suite de la page 4
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Sport /Apothéose ''Graines du Togo'' :
Faure Gnassingbé opte pour une pépinière de footballeurs togolais

Initié par le sélection-
neur national de football,
Claude Le Roy, le projet
''Graines du Togo'' était à
son apothéose le samedi
21 avril dernier au Stade
Omnisport de Lomé. Une
cérémonie qui a connu la
participation du Chef de
l'Etat, Faure Gnassingbé,
venu donner son quitus à
cette campagne de détec-
tion de futurs talents de
football au Togo.

Démarré le 20 janvier der-
nier, le concours de détection
des futurs talents de football,
parrainé par le Président de
la République Faure
Essozimna Gnassingbé, a
connu son apothéose samedi

dernier au Stade Omnisport
de Lomé. Le Chef de l'Etat
est venu personnellement
apporter son soutien à la
jeune génération qui a décidé
d'embrasser la profession de
footballeur. Ces jeunes des
deux catégories (fille et gar-
çon) potentiellement doués
pour la pratique du football de

haut niveau, seront suivis et
accompagnés afin qu'ils réali-
sent leur rêve.

Après la phase préfectora-
le et régionale, 350 jeunes
issus de toutes les préfectu-
res se sont donné rendez-
vous au Stade Omnisport
pour une ultime séance d'ex-
hibition, cette fois-ci devant le

parrain, le Président Faure
Gnassingbé, qui n'a pas man-
qué de leurs prodiguer d'uti-
les conseils.

Le concours ''Graines du
Togo'', ouvert aux jeunes
footballeuses nées en 2000,
2001, 2002 ou 2003 et aux
jeunes footballeurs nés en
2002, 2003, 2004 ou 2005, a

consisté à organiser des ate-
liers à travers tout le pays et à
retenir les talents les plus en
vue. Au finish, c'est une carto-
graphie de 350 jeunes qui a
été établie à travers tout le
pays. A cette allure, un nou-
veau jour semble se lever
pour le football togolais.

JPB

Le Président Faure Gnasingbé prodiguant des conseils aux futurs stars.. Les meilleurs ont été récompensés

Gouvernement et enseignants sur la même longueur d'onde
Le Premier ministre Komi

Selom Klassou a présidé
jeudi dernier la signature du
protocole d'accord sur l'é-
ducation, issu des discus-
sions au sein de groupe de
travail constitué en début
d'année. Etaient présents à
ses cotés, le ministre Komi
Tchakpélé des
Enseignements primaire,
secondaire et Georges
Aidam de la Formation pro-
fessionnelle, Enseignement
technique ainsi que les
responsables de la
Coordination des syndicats
de l'éducation du Togo
(CSET) et de la Synergie des
travailleurs du Togo (STT).

Au total 10 points essen-
tiels destinés à améliorer les
conditions de vie et de travail
des enseignants ont été adop-
tés. Il s'agit entre autre de la
revalorisation progressive des
primes. Un montant  milliard
de FCFA sera octroyé dès
cette année. 9/10 des fonds
seront accordés en fonction
des grades et 1/10 le sera à
partir de critères objectifs de
mérite conformément aux
dispositions du statut particu-
lier. Pour ce faire, le gouverne-
ment s'est engagé à allouer en
2019, 1/5 du budget national
au secteur de l'éducation sera
encore retenu comme primes.
Aussi note-on dans ce proto-
cole d'accord que le gouverne-
ment s'engage également à
revoir à la hausse la subven-
tion à l'enseignement confes-
sionnel au terme d'une
convention qui sera signée
très bientôt.

Quant aux syndicats des
enseignants, ils ont convenu

de cesser avec effet immédiat
tout mouvement de grève.
Dans les prochains jours, un
projet de loi sur l'orientation de

l'éducation nationale qui intèg-
rera les valeurs d'éthique et
morales sera soumis aux
députés. 

Le Premier ministre  a
convié les deux parties au
respect des termes contenus
dans le document signé en

vue d'assurer la quiétude dans
le monde de l'éducation une
fois pour toute.

Espoir 

Protocole d'accord dans le secteur de l'éducation :

Les syndicats de l’éducation signant l’accord Komi Sélom Klassou, Chef du Gouvenrment 

Les perturbations liées aux grèves
répétées des enseignants qu'a
connues le secteur éducatif de notre
pays au cours de cette année ont
bouleversé les programmes ça et là.
Pour assurer une bonne fin d'année
aux élèves et permettre à ceux-ci de
se rattraper et de finir les examens
dans la quiétude, le gouvernement
vient de procéder au réaménagement
du calendrier scolaire.  

Ce réaménagement du calendrier
scolaire et des activités pédagogiques
dans tous les établissements publics et
privés du Togo intervient à la suite de la
signature du protocole d'accord relatif au
secteur de l'éducation nationale par le
gouvernement et les organisations des
syndicats de l'enseignement de  rapport
du groupe de travail sur le secteur de l'é-
ducation.

Selon le calendrier réaménagé, la fin
de l'année scolaire initialement fixée au
vendredi 06 juillet est repoussée au ven-
dredi 24 août 2018, tandis que la rentrée
prochaine, c'est- à-dire 2018-2019, est
prévue pour le lundi 15 octobre 2018 au
matin.

S'agissant des nouvelles dates des
examens dans l'enseignement général,
elles sont fixées comme suit : 

BAC1 : Matières principales du 31
juillet 03 août 2018,

BAC1 (remplacement) 11, 12, et 13
septembre 2018,

BEPC : matières principales 03, 04,
05 et 06 juillet 2018,

BEPC (remplacement) : 11, 12, et 13
septembre 2018,

CEPD : 17, 18, 19 juillet 2018,
BAC2 : Épreuves pratiques du 03 au

13 juillet 2018,
BAC2 : Ecrit (enseignement général

et technique)  du 06 au 11 août 2018,
Enseignement Technique et

Formation professionnelle
BAC1 : Épreuves techniques et pra-

tiques : du 16 au 27 juillet 2018,
BAC1 : Épreuves écrites du 30 juillet

au 03 août 2018,
Bac1 (remplacement) : du 11 au 14

septembre 2018
CAP Artistique artisanal, Industriels et

Agro-pastoral et art ménager : Du 13
août au 24 août 2018,

CQP Certification de qualification pro-
fessionnelle : du 11 au 14 septembre

2018,
BT Industriels et Commerciaux : du

21 août au 08 septembre 2018.
Espoir

Le gouvernement réaménage le  calendrier scolaire
Année scolaire 2017- 2018 :

Sa Majesté Guin Fioga FOLY
BEBE XV, Roi des Guins à Glidji
Guin Fio Assama KOUMOU
Nettey XI, chef traditionnel de
Djéta
Guin Fio Assiongbon TEKO APE-
TOVI IV, chef traditionnel de la
ville d'Anfoin
Togbui DJIDJOLE DETSU X, chef
canton de Djidjolé
L'Eglise Evangélique
Presbytérienne du Togo,
Paroisse d'Avénou
La Mission Evangélique DIEU EST
CAPABLE (MEDEC LOME)
Pasteur Bello Fataï
L'Association ZION (ZEBULON-
TO)
La famille ZONVIDE de Djéta
La famille AGBETOGLO
d'Anfoin
Mlle PEREIRA Etonam Sandra
épouse LOTSI, ses frères et leurs
enfants
Les enfants de la défunte
Mme Pasteur BELLO, Lily née
PEREIRA, son époux et ses
enfants
Mme HOLONOU Victoire et son,
enfant
Les familles parentes alliées et
amies, profondément touchées
de diverses marques d'affection
que vous leur avez témoignées
lors du décès de leur très chère

et regrettée :

Veuve ZONVIDE
Elisabeth Mokpokpo

Survenu le 04 avril 2018 au
CHU Sylvanus Olympio de Lomé

dans sa 71ème année
Vous renouvellent leurs sincères
remerciements et vous prient de
bien vouloir assister aux céré-
monies funéraires selon le pro-
gramme ci-après :

Programme
Vendredi 27 avril 2018 de
18h30 à 20h00 : veillée funèbre,
corps présent à la maison mor-
tuaire, Maison ZONVIDE, près
du siège OBUTS
Samedi 28 avril 2018 de 9h00 à
12h00 : messe d'enterrement à
la paroisse, suivie de l'inhuma-
tion au cimetière d'Adidogomé
Yokoè
Dimanche 29 avril 2018 à 9h00 :
culte de remerciements en la
dite paroisse.

En mémoire de notre
très chère et regrettée
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